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" OPERATION DES NATIONS UNIES /t&\ UNITED NATIONS OPERATION 

AU 

AU CONGO ~ IN THE CONGO 

BOITE POSTALE 7248 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE: ONUC. LEOPOLDVll.LE 

Le 5 septembre 1963 

DU 

OBJ3T 

Chef a . i . des op,rations 

Conseiller Juridique Principal 

Emoluments des Magistrats RAU . 

• • • • 

1 - Suite a la conversation entre le Chef des Operations 
Civiles et Conseiller Juridique Principal, relative­
ment a l ' objet ci-dessus, j ' ai l ' avantage de vous 
transmettre la lettre du 21 aout 1963 qui m' a ete 
adressee par les nagistrats de nationalite egyptienne . 

' 2 - Les dernieres nationalisations effectuees en E6ypte , 
ont effraye a juste titre les magistrats dont les 
emoluments sont jusqu ' a present verses au pays d ' ori-

. ' ' . g1ne . Ils s ' attendent , d ' un moment a l ' autre a vo1r 
, A, ' l'~tat RAU prendre les memes mesures a l ' egard · des 

depots en banque de tousles ressortissants RAU . 

3 - Le Conseiller Juridique Principal appuie favorable­
ment la reclanation de ces magistrats , vu que des 
experts de la meme nationalite engages au Congo par 
d ' autres organismes de l ' ONU , ont pu faire aboutir 
leur demande • 

• 
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Mopoldville, le 21 aoOt 1963.-

A Monsieur le Chef des Operations Civiles 
de 1 10.N.U. au Congo. 

De: Le Conseiller Juridique Principal -
Judicature - Ministere de la Justice 

OBJET: 
Les emoluments des 
magistrats de nationalite 
R.A.U. ---------------- Monsieur le Chef des Operations Civiles, 

Je suis personnellement au courant que les 
magistrats de la Republique Arabe-Unie se trouvent nettement desavan­
tages par rapport a leurs autres collegues de nationalites differentes 
a cause des conditions politiques et economiques dans leur pays.-

Cea conditi ons font que la livre egyptienne, 
a part qu'elle soit inconvertible ne peut pour aucune raison ~tre trans­
feree hors de la R.A.u. ce qui, a l'echeance de leur terme de service 
initial ou renouvele, obligera ces magistrats a rentrer dans leur pays, 
les privant ainsi du choix de decider librement de leur avenir. En outre 
ces appointements qui representent le fruit de leur travail ne pourront 
pas servir a ~tre investis dans leur propre pays etant donne que le do­
maine des investissements prives a pratiquement disparu par suite de l'a­
bolition du secteur prive et la nationalisation de la quasi-totalite de 
l'economie egyptienne. Enfin il est probable qu'a la longue ils leur 
soient confisques sous une forme ou une autre.-

Le precedent invoque des medecins egyptiens de 
1 10.M.s. au Congo m'a ete confirme par le Directeur Regional de cette 
organisation qui est au courant des demarches entreprises par ces medecins 
a Geneve lesquelles ont, abouti au resultat souhaite par ces derniers, 
a la suite de quoi plusieurs d'entre eux ont ete EJ'lmesure de poursuiv:re 
leur carriere en Europe ou en Amerique.-

A mon avis, il serait equitable d 1appliquer aux 
agents se trouvant dans une m~me situation une m~me regle et les magis­
trats de la R.A.U. sont dans le m~me cas que les rne«l:ecins de la m~me 
nationalite a l'O.M.s.-
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OBJET: 
Les emoluments des 
magistrats de nationalite 
R.A.U. ------------·-----

Leopoldville, le 21 aoftt 1963.-

A Monsieur le Conseiller Juridique Principal 

De: Les Magistrats de nationalite R.A.U. 

Monsieur le Conseiller Juridique Principal, 

Les magistrats de nationalite R.A.U. recrutes 
par l'O.N.U. et mis au service de la magistrature de la Republique du 
Congo, ont l'honneur de vous exposer ce qui suit, 

Les traitements des exposants sont payes, 
dans une proportion de la moitie ou plus en monnaie egyptienne directe­
ment versee en R.A.U. et d'une autre moitie au moins en francs congolais 
au Congo.-

Or, aucune de ces deux monnaies n'est converti­
ble ou a cours en dehors de ces deux pays et le regime du Contr6le des 
Changes applique en R.A.U. equivaut a un blocage total de la partie du 
salaire qui yest payee.-

Ainsi, ces magistrate se trouvent desavantages 
et prives du droit de jouir du fruit de leur travail; situation qui a 
amene dernierement 1 10.M.S. a accorder a ses medecins sujets de la R.A.U. 
au Congo le paiement de leurs traitements en devises libres.-

Confiants en l'esprit de comprehension avec 
lequel l'O.N.U. examinera leur probleme, les magistrate de la R.A.U. 
sollicitent que leurs emoluments lemr soient verses en devises converti­
bles de maniere a leur permettre d'envisager plus tranquillement leur 
carriere et afin que par equite une m~me regle regisse les techniciens 
recrutes par sea soins et qui se trouveraient dans les m~mes conditions.-

!£s Magistrate de Nationalite R.A.U. 
recrutes par 1 10.n.u. au Congo.-
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CAIRO TAKES OYER l~~arte;r!i~::~ .. t?ta\~!!i "too~: · 
controlled by the people. 

MORE INDUSTRIES bu:~:se~ p:!::~:e 0::;~er~! 
government bonda for the ir 
stock holdings. 240 Affected by New Order __ 

-Owners Will Cet Bonds Three Categories Seized 

By JAY WALZ 
CAIRO, Aug. 12 (Reuteri<)-­

Companies subj ec t to t oday·s 
!nationalization or de r were l 'sl-

sn,r1a1 to Th• Kew York Tim • • · I ed in three categories: thn.se 
CAIRO, .A ug . 12 --; the proces-"; pa rtly nationalized and . part!~· 

of s " c-1aliz1ng the t: mted Arab privately owned, companies un­
Rf'p t1 bl1 e wen t a s tep furt~er i der seques t ration. an <i p rivate 
today with the nat1onahzatmn !compa.nies . A li now will be ful­
uf a wide range of ligh t. m - ly nationalized . 
dllstry a nd related enterprises. : Owners of shares will be paid 

Inform l'd sou r ces said a n ew the nominal Ya lue by the Cen­
\\',l.Ve ,,f ~ndali s t law., 11·.i s in tra l Bank-- up to 1,000 pounds 
t hf' ., ff ing . Thes e \V(IU ld £'s tab-" ( i~ .241)) in r a .,h, the balance in 
l,sh 1;t>11 i' m its on .:1d:, id u c1 l , 1,,-ye-J r ti '> nd.~ . 
irn:; .. mPs a nd co mp,rn y pr,,f it~. i · 
Thn· wou ld al.-o inf' r ease t a xc -
a nd · p!a , ,, new re .-: •·ic ti ,,ns or. 
,t <' t n :ty i :1 ,· e r t:-iir. f ields ,,t pr·;. 
\·at" en t ri·prisP. 

A t leas t ,'J OO ,·ompa n1es and 
busmes ses 11·erP sa irl ! ,. bp af­
f e,·: (•d by t h" ne\1· 1,,. :,on:iii za­
,1 tio n oidf'rs. Dr A 1. 1z Sidk y 
\1 inistc r ,,f In d11s· n ·, li., ted 240 
industries tha t Wt'r~ being take 
en nv"r. 

ThP.,P ind ud ,•· l !"ll b l>Pr prod­
uc t.• 111,inu t a<: 1 . rf'1 · tan nP r s . 
tcxt il p and f lo;, ,. mills, mak t' rs 
of pa in : ., . f<>nd prorf' ., .,o r ,. in ­
c luding da 11 i r.,. , llfl-dr. nk mak­
e rs a nd canJ\· ma rn ,fac ture r s . 
Bot h domc.,ti,.' ,~nd fo1 " 1gn r om­
p a nics w e rp .,n : h,, :is ! . 

Se r \'!Lf' bu.<ines ., ps ;a. ff ,•c ·t ed in ­
c lud ed rn, s: en tc rpr is ,' d e n­
g a ged ,n uonwst ic tr 111 , µ, ,r t 
Slh 'h a , trll<"king r·omp,U- ,"- an1. 
Ni le river barge lin es . T hf' , c 
are !,ug·cJ _1· small com r , ni P, 
Lhat had c>scaped the :!l \ 1 re; ,, n .: 
na tional iza t ion o rder., of 1" 1J 
year~ ago. 

Government sources , 1.d • hr 
new mea.,ures werp n a , , ,: 
ance with Pre11ide n1 1,,. ,,,. .\ b 
de! Nas:!ler's :'\" ,1t 1 n~ t ' hart c>r 

romu) ated in ~av l!!li? Th" 
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Leopoldville, le 2 septembre 1963 

CIV.OPS./969 ./63 
Monsieur le Ministre, 

Comme suite a ma lettre/du 2 aout, j'ai l'honneur de porter 

a votre connaiss4nce qu'un membre de notre service de comptabilite a 

maintenant termine son e•amen des dossiers concernant les accusations 

portees contre certains fonctionnair,es a Luluabourg, et nous a prasenteJ 

son rapport. 

Aprea avoir soigneusement etudie celui-ci, je me suis rendu 

compte, a regret, qu'il etait impossible a l'ONUC, dans les circonstances 

actuelles, de fournir l'assistance technique demandee. En effet, il resulte 
preliminaire 

clairement de 1' enquete/menee par le mernbre de notre service de comptabili ta 

que le Parquet de Luluabourg, pour traiter des norabreux problemes que 

soulevera la preparation des poursuites dans les causes presentees a son 

etude, aura besoin des services d'un comptable hautement 4ualifie, aya:nt 

une connaissance specialisee des procedures judioiaires et disponible a 

plein temps a Luluabourg pour une periode de plusieurs mois. Nous n'avons 

malheureusement pas un tel 
-:-Ii}~ ~,.__ 
Ellllq!l~llixll f011ela question 

expert parmi notre personnel. En outre, je crois 
~ . 

a~ -i:t:.t:!&'- certaines 
i 1 • I 

~ V"--

et dans ce cas vous comprendrez notre he·sita:'ttt½-ia-onH-',/,1,,,__,,,.. 

un employs de notre Organisation. 

Par consequent, je me permets de suggerer que votre Ministere 
, pour l'execution de cette tache, 

envisage la possibilite d'engager independamment/un specialiste approprie 

parmi les nombreuses maisons de comptabilite qui ont une reputation 

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, l'assu!l,ance de ma haute 
consideration. 

A. C. Gilpin 
Chef des Operations civiles a.i. 

Son ~xcellence M. Justin Bomboko 
Ministre de la Justice et Garde des Sceaux 
Leopoldville 
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CONFIDENTIAL ✓ 
23 August, 1963 

To: Mr. M. Dorsinville, Officer- in- Charge 

From: A. C. Gilpin, Acting Chief, Civilian Operations 

Subject : Accountant for temporary service in Luluabourg 

As requested, I attach a draft reply to Mr. Valdes ' memorandum 
of 6 August regarding the request for an accountant for temporary 
service in Luluabourg. 

In my letter of 2 August to the Minister of Justice, I mentioned 
Mr . Sale~fia ' s visit to Luluabourg and added: "Suivant les resultats de 
son rapport, nous esperons pouvoir envoyer un deuxieme expert a Lulua­
bourg au debut de septembre, pour y effectuer le travail demande par le 
Parquet". 

I e can now either inform the Minister that, in our view, any 
further investigation should be conducted by an independent expert with 
police protection or let the matter drop without further reference to 
the ~inister. I would recommend the latter course of action, particularly 
since the Minister 's request for the expert was originally solicited by us. 

• 



DRAFT MEMO 

CONFIDENTIAL 

To: Mr . J. Valdes, Acting Chief Civilian Affairs Officer, Luluabourg 

From: M. Dorsinville, Officer-in-Charge 

Subject: Accountant for temporary service in Luluabourg 

Please refer to your memorandum of 6 August . 

Since receiving it, I have had an opportunity to study the 

report of Mr. Salafia. For the reasons you have stated, I agree 

that we should not continue to provide an ONUC expert in response 

to the request of the Minister of Justice to assist the Luluabourg 

Parquet in investigating dossiers concerned with embezzlement of 

public funds. 

cc: Mr. Gilpin 
Col Martin 
Mr. Seward 
Mr. Cederwall 
Mr. Laurent 
Mr. Schoellkopf 
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ORGANISATION DES NATIONS UNI.ES (~\ UNITED NATIONS ORGANIZATION_ 
AU CONGO ~ IN THE CONGO 

A: 
De: 

Objet : 

BOITE POSTALE 7248 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE : ONUC LEOPOLDVILLE 

INTER - OFFICE MEMORANDUM 

Mr. Carey Seward, Chief Administrative Officer 
Chief, .Audit and Inspection Service 

CONFIDENTIAL 

__7. August_________________ I 96 .. ~ . 

Requirement for accountant in Luluabourg to assist in 
preparing dossiers re charges of embezzlement, etc. 

1. As requested by the Chief Personnel Officer, Mr. Salafia was 
sent to Luluabourg to examine the need for an accountant to assist 
the Government Authorities in preparing dossiers concerning charges 
of embezzlement against Congolese Officials. The request for this 
assistance originated through Mr. Packhan and Mr. Ahmed. 

2. Mr. Salafia spent 4 days in Luluabourg last week and his report 
is attached. From the information obtained which is quite compre­
hensive, I feel it would be quite undesirable for the United Nations 
to become involved in this situation. Certainly our audit personnel 
could not be made available for this work which could erlend almost 
int ermina.bly. 

(P. C. MARTIN) 

c.c. Director, Internal Audit Service 

• 
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RAPPORT 
sur un'inspection effectuee a Luluabourg du 29.7.1963 
au 2.8.1963 par A. S.AL.AFIA, Inspecteur, determinee par 
une demande en date 21.6.1963 de notre Chef de Mission 
a Luluabourg Mr E.S. PACICH..AH a Hr HABIB AHMED Chef des 
Operations Civiles a Leopoldville. 

I .- En date 21 Juin 1963 et sur requete de Monsieur SAITAS, Procureur 
d' Etat a Luluabourg, notre Chef de Mission E .S. PACKHAM demande a 
Monsieur H 'TB A8M.:m de vouloir bi n dclegucr un Gomptable c~ualifie 
appart nant a l' ONU pour effectuer des travaux d'expertise indisp n­
sables au .fagistrat pour l' instruction et l' eventuelle mise en accusa­
tion d'ex-Ministres, Parlementaires, haut fonctionnaires, fonctionnaires 
subalternes et autres,accuses de detournement de fonds publics. 
Cette demande es t favorablement accueillie par Mr GILPIN qui manifeste 
en date 24 Juin 1963 le desir des Nations Unies d'aider le Parquet de 
Luluabourg dans sa tache et declare avoir charge Mr LAUREN'l' , conseiller 
juridique de faire en sorte qu ' une demande officielle soi t adressee par 
le Ministre de la Justice du Gouvernement Central Mr BOMBOKO. 
Mr PACKH.Af1 en date 2e Juin 1963 remercie et declare que Monsieur SAITAS 
Procureur ct 'Etat pense que les services du Comptable delegue aupres du 
Parquet seront requis pour un mois, tandis que Mr PAUKHAM suggere d'en­
visager plutot une periode de deux mois. 
Monsieur HABIB .AHMED informe Mr TWIGHT de cette decision. Voir .Annexe 1. 

II .- Le service auquel j 1 appartiens mis au courant de la demande Officielle 
effectuee par Mmnsieur le Ministre de la Justice et Garde des Sceaux 
Mr BOMBOKO me charge d ' une Mission preliminaire, assez vague puisque 
nous n'avions aucun element nous permettant de juger de l ' importance 
de la tache et des responsabilites qu ' un de nos fonctionnaires aurait 
a assumer. 
Je me rends done le 29 Juillet 1963 a Luluabourg et des mon arrivee 
Mr PACKHAM etant en conge, je prends contact avec Monsieur VALDES Chef 
de Mission adjoint qui met a ma disposition tousles dossiers pouvant me 
permettre de me faire un ' opinion et d'etablir par la suite un rapport 
circonstancie sur la necessite de deleguer un fonctionnaire de l'ONU 
charge d ' effectuer d ' eventuelles expertises. Je devais aussi me rendre 
compte sur place de l'entite des detournements, de la valeur des accusa­
tions portees et des delais approximatifs requis pour l ' execution d'un 
tel travail • 

III .- L'etude des documents mis a ma disposition, quelques rapports adresses 
a Leopoldville par Mr F.S. PACICH..AM, des informations que je r eussis i 
obtenir me font voir a quel point la situation au Kas~i es t troublee. 
Issus de l'ethnie des Lulua, deux chefs appartenant au groupe des Bena­
Mutombo, qui a la majorite a la chambre, se disputent le pouvoir. 
L ' un Lubaya, chef d ' un parti soi-disant de gauche ( qu ' est ce que cela 
peut bien vouloir dire dans ce pays I )combat le President actuel du 
Gouvernement Provincial Lwakbwanga juge impopulaire, autori taire, des­
potique mais dont le Gouvernement est parfaitement legal ainsi que l ' a 
reconnu Mr le Ministre Maboti dans une declaration faite a Monsieur 
Valdes. Mr Lwakbwanga ce qui plus est serait soutenu par le Ministre 
ADOULA. Il n•y a rien d 1 etonnant si pendant cette periode politique 
troublee l ' accusation d ' ingerence dans les affaires interieures de la 
Province ait pu etre portee centre les Nations Unies. 
La documentation faisant partie de l ' annexe 2 semble confirmer 1 1 exis­
tence d ' une situation extremement delicate. Monsieur VALDES m' a affir­
-me qu ' il allait dans un rapport confidentiel adresse a Mr DORSINVILLE 



• 
I,. 

IV. 

V • 

1 

exposer tres objectivement sew vues sur la situation actuelle et ses 
eventuelles incidences sur les Activites des Nations Unies au Kasai. 

-Devant une telle situation il semble evident que l'envoi d ' un fonc­
tionnaire de 1 1 01W charge de fournir des preuves a 1 1 accusation serai t 
fatalement int er prete comme une nouvelle ingerence dirigee centre les 
gens du Kasai. Nous pouvons admettre qu.1 il n'en est ri en et qu 1 il s'agit 
d 1 assistance technique pour faciliter la bonne marche de la justice, mais 
la prudence exige, etant donne le caractere "politiq_ue" que l'on donne 
ici aux activites de$ Nations Unies, de s'entourer de toutes les prec~u­
tions necessaires. Un seul "innocent" dans l'affaire et les N.U. ris­
quent le scandale. D' autre part il est bon d'envisager dans toute accusa­
tion portee centre des hommes aya~t•,eu _; le pouvoir, la manoeuvre poli tique 
tendant a discrediter ces hommes. 
Ces considerations et le manque d ' instructions m1 ont incite a prendre 
une seule decision avant d ' intervenir officiellement , et cette decision 
a trait a la maniere dont les N.U. auraient pu, tout en donnant suite a 
la requete avancee par le Ministre de la Justice Mr :BO BOKO, ne se 

trouver engagees dans cette affaire que de maniere indirecte. 
Mr SAITAS Procureur d 1Etat ,assez reticent au premier abord, a convenu 
du bien fonde de mes arguments et m•a affirme que: 

a) Les .U. ne seraient en aucune fa9on compromises 
b) Que l'expert nomme serait assermente aupres du Tribunal 
c) Qu 1 1i aura1G a renctre uompte ae l:!eS f:tC't1v1tes proress1onnelles 

perMonnelJ.em ent au Tribunal. 
d) Que comme expert requis il aurait droit a interroger, etablir 

d~s proces verbaux et demander l 1 assistance de la force publique 
e) Qu'il aurait droit a des honoraires fixes par le Tribunal , 

que l'Expert pourrait toutefois refuser de recevoir. 
Devant de telles assurances verbales, j ' ai donne mon accord pour proceder 
a l'etude des dossiers. 

-21 dossi ers constitues ont ete examines. Toutes les pieces ont ete lues 
Plaintes , temoignages a charge et a decharge, Interrogatoires, Rapports 
etablis. Un etat dormant les: Noms , qualites , imputations, sommes et 
commentaires f orm e 1 1 Annexe 3. Ce document doit tre traite comme tres 
c fidentiel, en effet: 

Le secret de 1 1 instruction etant inviolable, toute fuite 
ou indiscretion ayant trait aux renseignements fournis 
dans 1 1 Annexe 3 risquerait de mettre le P~rquet de Lulua­
bourg en tres mauvaise posture. Le signataire de ce rap-_ 
- art ourrai t ~tre def ere ~ _j_u_sti~. 

L'etude de ces dossiers ne laisse pas d 1 etonner. On accuse, on charge 
de peu? d'oublier quelque chiffre, sans se douter, que 1~ justice saisie 
devra fatalement aller au fond des choses pour juger que sur des faits 
etablis et non sur des presomptions: 

Une facture mal acquittee 
Une signature illisible 
Une facture erronee payee peut 

= detournem ent 
= faux 

etre en toute bonne foi = complicite 
des pieces manquantes = detournement et malversations 

sans que la moindre enquete ait ete effectuee pour obtenir le temoignage 
de la personne a qui les fonds etaient destines. Tout ce travail devra 
etre fait par l'expert et risque d ' etre long. 
Dans l e dossier KAYEM:BE Samuel, ex-Ministre des Finances, inculpe d'un 
detournement de fr. c. 550.058,-- se trouve la requisition suivante: 
" Requerons Mr Mortier expert comptable a Luluabourg de verifier l es " 
"sommes figurant dans le compte de chacun des inculpes et determiner " 
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" s'il ya eu intention frauduleuse au detriment de l'Etat en demon-" 
" trant la Comptabili te relative aux anomalies mises a charge de ces 11 

11 Membres du Gouvernement Provincial pr~s1Cl.e par Mr MUKENOE Barthelemy;" 
" selon le rapport de la Commission Parlementaire de Controle des Fi- " 
"nances de l' Etat dans le Province du Kasai, notamment en ce qui con-" 
"cerne : 
" 1. MUKENGE Barthelemy, Ex President du Gouvernement F.c.10.119.020 , -- 11 

11 2. KAYEMB.!!i Samuel Ex Ministre des Finances " 550.05e , --" 
"3. LWAKBWANGA Fr. , Ex Ministre des Travaux Publics 

actuellement: President du 
Gouvernement Provincial II 300.000,-- II 

11 4. KAZADI Jean .Andre Ex Redacteur au Ministere des 
Finances II 697.e92,-- ti 

ti 5. ONIA .Albert Ex Membre du Gouvernement 
' charge de 1 '.Agriculture " 200.000,-- II 

" 6. MUKENGELE Honore ex linistre des Affaires 
Economiques 11 70.000,-- 11 

" 7. KAYIJI Joachim , Ex Ministre des Finances 11 14. 730 .695,-- " 
L'E:x:pert, pour des raisons de "securite t1 se recuse. Dans l'annexe 3, un 
seul dossier est constitue, celui de K.AYEMBE, quant aux autres, quelques 
pieces existent, mais les dossiers n'ont pas ete constitues et les affaires 
semblent t1dormir", et pour cause, LW.AKBW.ANGA inculpe pour detournement 
de frs c. 300.000,-- est l'actuel President du Gouvernement Provincial. 
Ce K.AYEMBJE, mis plus tard lui meme en accusation, porte plainte contre 
son predecesseur K.AYIJI Joachim pour detournement de frs c. 14.730.695,-
et accuse aussi K.AMUYI Louis, KAB'ULA Jean, et KAIDNGO Fraw;ois respec­
tivement President, Vice President et secretaire General de 1 1 Assemblee 
d'un detournement de frs c. 155.000.000,- qui se reduit apres enquete 
et sounission de bordere~ux de banque a frs c. 51.465.468,--. L'Expertise 
devra prouver le bien fonde de• ces depenses ou determiner dans quelle 
mesure des irregularites ont ete commises. 

Comme nous sommes loin des 155.000.000 ! 
PourAVOKI Paul, ex gerent de l'Union des Cooperatives d'Hevea de Lomela 
inculpe d•un detournement de frs c. 5.866.410,-- nous voyons qu'il est 
actuel l ement chef du 2° Bureau au Ministere de l'Interieur a Leopoldville. 
Un cas difficil e a r esoudre sans l'intervention de la force publique 
pa rait etre celui de NGAMULUME Fel ici en ex .Agent des Travaux Publi cs a 
Di mbel enge inculpe d'un detournement de frs e. 1.573.157 2-- somne desti­
ne e au peyem ent d e s cantonniers travaillant dans l a region. Il semble 
dispos er d'une force a:nnee personnelle et parses declarations defi e la 
justice. L'Expert dans. ce cas risque sa vie. 

VI .-Mon expose place toutes ces donnees dans ·leur contexte reel. 
Rivalites , ambitions, exagerations, incompetence sens de 1 1 honn tete 
et sens moral fausses, appel pour un oui pour un non a la Justice de 
ce pays, a laquelle bien peue croient et qui debordee n'arrive plus a 
suivre. La tache de notre expert sera difficile, delicate , dangereuse 
meme. Le temps qu'il faudra pour l'execution d 1 un tel travail ne peut 
etre determine, car il y aura , resist~nce passive, sabotage , contesta­
-tions et surtout des complicites pcrtout. ~uo r s que je procedais a 
l 1 etude des dossi ers dans un bureau du Parquet de Luluabourg , on est 
venu m'annonc er l a disparition de aeux dossi er s pour detournement de 
fonds: L'un d' environ 1.000.000,-- de rs .c. conc ernant un ex-gref­
fi e r du Tribunal nomme ulamba, et l'autre d 1 environ 2.000.000,- de 
frs. c. dont je n'ai pu connaitre le nom de l'inculpe. On se sent epies 
surveilles. L'E.xpert devra avoir des connaissances juridiques et etre 
capable de redige r un rapport dans les fonnes voulues. Il devra, plus 
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que representer soi meme representer quelque chose d ' inattaquable et 
de reputation mondiale ( je reste ferme dans mon opinion de ne pas voir 
les Nations Unies melees a de telles intrigues). 

Jene sais si nous pouvons fo s-.mir un tel element. 
Pour toutes ces raisons il me semble qu ' il serait preferable avoir 
recours aux firmes specialisees telles que PEAT MARWICK & MITCHELL 
ou PRICE WATERHOUSE, creant si c ' est necessaire un poste dans les 
fonds de contrepartie pour absorber le montant des honoraires qui 
figureraient comme une charge supportee par le Gouvernement Congolais 
J ' insiste sur le fait que t oute intervention des N.U. parai t inoppor­
tune. Il serait infiniment regrettable qu ' un fonctionnaire des N.U. 
delegue pour une tache delicate et dangereuse puisse se trouver en butte 
a des difficultes majeures et probablement ( l ' eventualite de doit pas 
en etre exolue)~des violences pouvant entrainer la Mort. 
La situation politique troublee est connue de notre Chef de Mission 
adjoint, Mr VALDES. Je puis affinner qu ' il partage entierement mes 



21.6.1963 : 
To: lfr S. H -PIB AID· "JD, Chief Civilian Operdtions Leopoldville 
From: E.S. PAvKHAM, Chief Civilian Officier , Luluabourg 
Subject: Administration de Justice, Luluabourg 
The Procureur d'Etat has infonned me that the Luluabourg parquet has 
opened some twenty dossiers against ministers and officials of the 
provincial government here for embezzlement of public funds in some 
cases amounting to very large sums, It is not possible to prepare 
prosecutions however, owing to lack of accountants able to do the 
requisite financial work on the dossiers. I understani that the Pro­
cureur d'Etat has asked the Procureur General to provide an accountant 
but has been instructed to approach the local banks . The latter have no 
qualified accountan~s whom they are able to make available . 
The large increasing volume of embezzlement in Kasai, and especially 
in Luluabourg, is one the main~ factors in the general desintegration 
of law and order and economic decline now taking place. The notorious 
failure of the parquet to bring any of the offenders to justice naturally 
encourages other official to follow suit. One example of the conse­
quence of this disastreous state of affairs is the decline in the volume 
of pasta~ traffic( especially postal money orders) , due largel~ ~to the 
growing public dist r ust of postal officials. 
In vue of the great importance of this matter, I would be grateful if 
consideration could be given in making available to the parquet here the 
services of a qualified accountant for the purpose indicated. 

24.6.1963 
CIV. OPS 581 63 - ORG 130 1 3 LULU 
To: Mr • PACKHAM, Chief Civi lian Affairs Officer, Luluabourg 
From: A.C. Gilpin, Deputy Chief Civilian Operations 
Subject: ~dministration of Justice Luluabourg 
Please refer to your memorandum of 21 june. 
We are anxious to help you in this matter, and have asked 1:r Laurent, our 
Principal Adviser in Judiciary , to arrange for a fo~na: request to be 
addressed to us by the Ministry of Justice. In the meantime we have asked 
Mr Twight to see whether a qualified Onuc staff member could be made avai­
lable • In this connection, I shall be grateful if you could give us a 
rough idea of the period for which the services would be needed. 

2e .6 .1963 
To: Mr GILPIN, Deputy Chief Civilian Operations Leopoldville 
From: :8 . S . PACKHAM. Chief Civilian Affairs Officer. Luluc: bourg 
Subject: Administ r ation of Justice Luluabourg 
Thanl-.. you ver'J much for your mer.10 CIV CPS 581 63 ORG 130 I 3 LULU of 
June 24. 
Mr SAIT.liS ,Procureur d ' ..,tat informs me that services of the accountant will 
be required for at 1 east a month. I feel it wo uld be as well to reckdm 
t wo months. 

CIV OPS 642 63 
To: Mr B . T r.IGHT, Chief Adm inistration Officer, 
From: S. H ;IE AHMED, Chief of Civilian Operations 
Subject : Administration of Justice, Luluabourg 
Please refer to my memorandum of 24 June. 

I have_now heard from Mr PACKHAM that the services of the accountant to 
worthwitf t~i L~luabourg parquet, would be needed for a maximum of twi 
mon ~•. wi 1 inform you as soon as we r eceive an official request from 
the Mini s try of Justice 



From a mess&9 e PlCY..H.M to OFFICER IN CHARG~ 
e. The Progres of June 26 carried a dementi by Luluabourg Government 
subscribed "Information Provinciale P.E. "of disturbances in Kongo 
Village ( Near Lulu) reported in Courraf of June 13. Dementi attributes 
origin of report to Luba;ya ' s parti Union Democratique Africaine whose 
telegrams and letters " furent expedies par le canal d ' un irresponsable 
representant de l ' ONU ,Packhmm. 
7. In view of para 3 above EYE do not feel this accusation need to be 
taken too seriously. Neverthless EYE feel it should not be passed over 
am therefore addressing formal protest to Lwakbwanga of which copy 
pouched to you. 
8. EYE understand Lubaya intends return from Leo next Friday. 

Luluabourg 2 Juillet 1963 
Monsieur F. LWAKBWANGA 
President du Gouvernement Provincial 
LULUABOURG 
Monsieur le President, 
J ' ai l ' honneur de vous informer que mon attention a ete attiree sur un 
dementi de votre Gouvernement publie dans l ' edition du "Progres" du 26 
Juin 1963 sous le titre "Infonnation Provinciale P.B". 
Selon ce dementi, certains telegrammes et lettres d 1 un parti 'politique 
determine " furent expedies par le canal d ' un irresponsable representant 
de l ' ONU, Packham. " 
Je dois protester centre cette accusation ,entierement gratuite, de me.Ille 
contre les termes discourtois (plutot surprenants pour une declaration 
gouvernamentale) employes pour la redaction de cet article. 
Cepend~t, vu les paroles d ' eloge que vous avez prononcees dans votre 
allocution du 30 Juin en vous referant au travail de cette mission au 
Kasai ( desquelles je vous suis reconnaissant) je pense que le texte du 
dementi precite ne correspond pas exaotement a vos points de vue ou 
intentions. Veuillez croire Monsieur le President a l ' assurance de ma 
haute consideration. E.S. PACKHAM. 

REPUBLIQUE DU CONGO 
Gouvernement Provincial de 
Luluabourg 
Cabinet du President 

A Monsieur le Chef de la Mission 
Ci vile de l ' ONUC 
Luluabourg 
Monsieur le Chef de la Mission, 

Luluabourg le 25 Juillet 1963 
N. 010 CAB.P. 1529 63 

J'ai l ' honneur d ' accuser reception de votre lettre du 2 Juillet dans 
laquelle vous fai tes etat d ' un article paru dans le journal 11 Progres 11 

du 26 Juin 1963 et qualifie d'un dementi demon Gouvernement. Qu'il 
emane d ' un partisan demon Gouvernement ou de celui ci, un tel article 
dans ce qu 1 il contiendrait d ' injuste et d•agressii uontre le paroonneH 
ne peu~ rencontrer mon approb~tion. 
'I'outefois je me permets de prelever que meme si de ce cas etai t reel, il 
ne nous conviendrait nullement qu ' ils donnent lieu a des polemiques entre 
nous et encore moins a une confusion entre la personne morale et personne 
des institutions dont nous sommes a la tete. Le droit de legitime defense 
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' 1 
vous etant devolu il vous appartient de vous defendre par la meme voie de 
presse Congolaise, soit en ecrivant dans le meme journal soit dans un autre 
editorial, ainsi a la lumiere de ce ~ui precede je suis convaincu que nous 
pouvons plutot rechercher ce qui puisse nous rapprocher afin que nous servions 
le Congo au service duquel vous et moi sommes appeles a etre. 
Veuillez croire Monsieur le Chef de la Mission Civile de l ' OlJUC a l'assurance 
de ma consideration distinguee. 

Le President du Gouvernanent Provincial 
de Luluabourg 
F. L WAKABW.ANGA 

Luluabourg le 26 Juillet 1963 
Le Representant "ad interim" de l ' ONUC a Luluabourg remercie vi vement 
son Excellence Monsieur LWAKBW.ANGA, President du Gouvernement Provincial 
de Luluabourg de sa lettre N° 0 10 C.AJ3.P. 1529 63 du 25 Juil ~et 1963. 
Le representant "ad interim II de l ' ONUC a Lul uaoourg constate avec joie 
que Monsieur le President n'accorde nullement son approbation aux publica­
tions tendancieuses et injusti!·iees de la presse, menees centre la personne 
de Monsieur E .S. Packham a cette epoque chef de la Mission ONUC a Luluabourg 
Il n ' est nullement dans l 'intention de la Mission ONUC de s' engager dans une 
polemique de controverse par la presse et, dans le meme esprit avoue par son 
Excellence Monsieur le President, et dans le ct.esir tres sincere d'un rapproche­
ment entre les autorites, le droit democratique de reponse par le meme canal 
sera par nous remplace dans l ' effort suivi tendant gers la cooperation 
fructueuse de l'ONUC avec les autorites provinciales que vous representez. 
Le Representant "ad interim" de l ' ONUC a Luluabourg saisit cette occasion 
pour assurer son Excellence Monsieur le President Lwakbwanga du renouvellement 
de sa tres haute consideration. 

Son Excellence 
Mansi eur F. L liAKBW.ANG A 
President du Gouvernanent 
Provincial 
LULU.ABOURG 

J. V.ALD.hJS 
Representant "ad interim" de 1 ' ONUC 

Luluabourg 

TJNCLAB LUPOL 64 DORSINVILLE INFO .AHMED FROM PACKHAM LULU BOURG 
1. Independence anniversary celebrations here taken place without notorious 
incident. 
2. Schools did not repeat not take part in March past president Lwakbwanga 
of Sune1.ay and vrowd was distinctly less than last year. 
3. Speech following March past Lwakbwanga expressed appreciation UN effort 
( and UN representative) in Kasai. 
4. Eye did not repeat not attend :March past and was not represented. Eye 
had received invitation marked " ONUC Representation, 2eme rang 11 Place'! 
and immediately infonned Chef du Protocole that Eye assumed that this was a 
mistake and that Eye could obviously not accept invitation to be placed in 
second row. Chef du Protocole apologized for error and promised to send 
proper invitation which failed to arrive. 

From: OlTUC Luluabourg 
TO : 01\l,)C Leopoldville 
L UPOL 84 DORSIVILLE INFOR .AID:'SD CHI1F MIL INF. FROM V ALlJES 
Maboti arrived LULU at 14 25 local time. He was met by President Lwakbwanga 
all his Ministers including Minister Ilunga. Lubaya' s partisans were about 
200 with signs and TYPOY. Tension was great and as soon as Eye.offered to 
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2 
drive him wherever he decided, he jumped on the offer and himself 
requested the presence on the car of the Ulf representative. Lwakbwanga 
protested vehemently but Maboti indicated his finn desire to travel in 
the UN car. Lwakbwanga joined Maboti, Col. Laryea the Police Commissioner 
and myself into the UN car and was dr:irven through town lead by Gendannerie 
Commander Mondjmba up to Hotel Atlanta. During trip from Airport to Hotel 
Lwakbwanga complained bitterly about the fact that his plans were upset. 
Maboti answer was: Jene suis pas venu pour une visite de joie mais pour me 
rendre compte de par moi meme de l ' etat des choses et pour trouver avec vous 
(Lwakbwanga) une solution aces problemes. Population along the road was 
demonstrative and cheered 1-laboti but woed Lwakbwanga. On arrival at the 
Hotel Lwakbwanga ordered Mondjiba to continue to the President ' s Residence 
but Mondjiba refused answering he had specific instructions from Minister 
Maboti and that was final. Eye took leave of Maboti offering my respects 
and ONU& full cooperation. 

From: ONUC Luluabourg 
To: ONUS, Leopoldville 
SECRET LUPOL 1:36 DORSINVILLE INFO .Affi,1ED MIL INFO FROM VALDES 
Minister Maboti received me this afternoon at b~timents administratifs. 
Maboti is extremely concerned with the political situation in Luluabourg 
but does not consider Lwakbwanga government ad illegal. Lubaya ' s partisans 
have infonned this Office and also Maboti that if no solution is given 
before his departure there will be trouble. Maboti has requested ONUC to 
help in maintening law and order and prevent incidents. Eye has assured 
Maboti that Gendannerie is very capable of handling the situation and that 
ONUC will, if requested by Gendannerie, support Congolese Army in the 
performance of ·their duty. aboti ' s concern is how to keep pea$e until 
.Assembly neets, first Monday of October • .After long discussion it was 
agreed that he wil~ take with him one repres. of opposition and one repres. 
of provincial Government to discuss matters in Leo ,warning opposition that 
any disturbance created by them would jeopardize outcome of talks. Maboti 
also complained of the complete lack of relationship ONUC- Lwakbwanga. Eye 
assured Maboti that ONUC is and has always been willing and ready to support 
the Central Government and the Provincial authorities. Minister Maboti 
scheduled to leave for Bakwanga tuesday morning and will return LlJI,U after 
his stay in Elizabethville to visit Dimbelege. 
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OPERATION DES NATIONS UNJES ~ UNITED NATIONS OPERATION 
AU CONGO ~ , IN THE CONGO 

In,,,. ~ BOI'I'E POSTALE 7248 
f ~ ~ LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO AUG 2 6 196 
CABLE: ONUC. LEOPOLDVll.LE 

Leopoldville , le 
· Tl 

2 ou-± l963 

AU Chef des Operations Civiles 
q.i.{~ .. ~~:-1 

DU Conseiller Juri di que Principal-4'----::r:r-J,.--

OBJET Promotion de Magi strats et Jug 

1 - Par Ordonnance du Chef de l' Etat, en date du 23 
aout 1963 , sont nommes: 

a) Mr . Roger Boney comme juge- president du tribunal 
' ' de premiere ins tance a Elisabethville; 

b) ' Mr. Andre Moise, comme Procureur d' Etat a 
Elisabethville; 

c) Mr . Christos Scordis , comme juge au tribunal 
' .. de premiere instance a Elisabethville; 

d) Mr . Pierre Gonzales, co:mme juge- president du .. 
tribunal de premiere instance de coquilhatville; 

e) Mr . Gerard Eveillard, substitut du Procureur 
' d ' Etat a Bukavu; 

2 - Tous ces magis trats ayant 'te engages par l' NU, 
avis vous est donne de ce s promo tions. 

r . G rard vei lard n'ava· auparavant aucune 
af:tectation; il etai t attache provisoirement au 
Parquet general . 

cc : I:r . le Chef du Personnel Civil 
T.ir. le Chef du Service Aclministratif 
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UNCLAS CIV 1 S'72 GILPIN -FROM VAJ.DEs. NEWLY APPOINTED STATE 
~ . 

ATTORNEY FOR LULUABOURG bUC TIMOTHE ARRIVED HERE 

UNEXPECTEDLY 23 AUGUST• EYi _H.A~~ WITH ACTING ST.ATE ATTORNEY 
-~ . • ..... ,1, ~ ' ·y,,..,. ... ;:".~"" .·. ~ _, ~ . . 

HERNANDEZ TODAY BRIEFED HIM ON THE SITUATION IN LMLUABOURG 

BT 

CFN CIV 1 ( ~ 
23/14492 

NNNN 

AUG24 1963 

ACTION 

. () 
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Dorsinville,. 

seni c in Luluabourg 

In my letter of 2 August to the Minister of Justice, I mentioned 
Sala ia1 s visit to uluabourg and addeda •Suivant les resultata de 

eon ~porl, noua esp:ezons ouvoir e'O.Voyer un deUXi.hae e:.tper1i a Lulua­
bourg _ au dttbut de 13eptembre, pour :r e'tfeotuer le '\ravail dEaande par l• 
P e.rque:t"., 

e can now either infol'III the Jlini,eter that, in our Y-iew, any 
further inTestigation should be conducted by, an independent expert with 
police protection or let the matter drop without funher reference to 
the nister. I would recommend the laiiter oourse o.t action, particularly 
since the Jlinister's request f or the expert was originall y- solicited b1 us. 
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OPERATION DES NATIONS UNIES (~\ UNITED NATIONS OPERATION 

AU CONGO W IN THE CONGO 

BOI'rE POSTALE 7246 
LEOPOLDVILLE 

REPUBUQUE DU CONGO 
CABLE: ONUC. LEOPOLDVILLE 

Luluabour~ 6th AUc,"USt , 1963 . 

To : lLl·. A: Gilpin, Actir1t:, Chief Ci · i · Ope.cations 0..1.ficer , Lt:.: · olC:.ville. 

:Brom Jaime Val.deG , Ji.Ctirlg Chief c .,,..· ~,1-9}~ 

lease find enclosed confidential memo . addressed to 
the oi·ficer- in-{:harge relatil1b to the above suoject. 

As JOU mow the .celationshi..,y between O:NUC Lul-...:i.abourg 
and tr~e lrovir,cial Govenrr.u.ent has been ratner tense for the last 
few 1.Jonths an.d as I in:t'0r:u1 J. . ..r. Dorsiuville , I feel dangerous for 
tl~e f1.,ttu.re of our relatior.ship the interference of an OJ\l1JC 3x°J:)ert 
tLat \vould Lave to investigate and possibly bring to justi ce tl.irollch 
ti1.e j_..arg_uet , high ranking member of the Government. 

Of course if your decision is to .£-lersu.e tbis matter , I 
v·ill follow ,1 our instructions and provide all 1llf help to the a.,)pointed 
e.."C'.1--'ert. 



-· . . } . 

• • ilpin, C 



TO 

ROUTING SLIP 

. / , 1\,\ 1.:9 

APPROVAL NOTE AND RETURN 

SEE ME, PLEASE YOUR COMMENTS 

YOUR SIGNATURE ·-YOUR INFORMATION 

NOTE AND !<'ILE FOR ACTION 

~c. ,-- 4v-t 
)tr;; ~cxifj. 

~&°'~ 
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OPERATION DES NATIONS UNIES (~) UNITED NATIONS OPERATION 
AU CONGO 9' IN THE CONGO 

BOITE POSTALE 7246 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE: ONUC. LEOPOLDVILLE 

Luluabour5 6th AUbust , 1963. 

To : His .Jxcellency iu·. ·1. ::_,(J..lSINVILLF Off1.cer-in-Cbare;e , 

.l!rom : J.aim.e 

Subject : ACCOur1tant service 

I Lave .i:·eceived confidential visit of Lr. • Salafia, ur.'UC 
Exyert .accountant , t11at re4.uested rrv assistance to s :,uay ru1d t o co.afine 
tue needs of one of our ex-perts to be placed at the dis..,:·osd of the ✓ 
Luluauourb .)arquet and this , in answer to the request of ,re. z. lack....am, 
Chief of this .1. • .ission, in his Lemo. dated 21 June adcL:essea. to , r . Ahr1ed. 

ter long discu.ssions with .1.,..r. Salafia and combined perusual 
of criminal 1·iles in .nands of the Luluabouc5 .i?arquet , you will receive 
fro.w Col • .1. •• artin t11e cor.1,t-1lete .ceport 1i..ade by 1 ... r . Salafia that I 1·.ave 
!'eaa: in ru:ai't and with which I fully concUIT w~. 

ccordir.1.e to ,your 1;ol icy establis 1ed in LU 141 of 26 July , 
I feel t.nat tne nolhination of an uNUC ex.r:'ert to investi6ate these :watters 
is most dangerous for heal tb,y relations between the Provincial Governr .. ent 
and our Oifice in Luluabourg , and since in none of these case files 
in :rrw opinion tnere ai:e J;M) sufficient grounds for positive incrimination 
a thourouyi investigation of these cases would place this expert and ONuC 
ir1 a very delicate position. 

In the case of NG . rn . ..E 1!\~licien accused of criminal act i vities , 
that our expert v,ou.ld nave to visit in _1imbelenge , the life of the ONUC 
stai'f ma1:ber vvould be in serious danger • 

.r. G&, lLE would certainly not hesitate and to avoi d being 
investigated , kill or have our ex-_pert ldlled • 

. .c!'or the above reasons and lr. Salaf}a ' s report , I feel rcy 
duty to let ., ou know :rey o.i9inion on this matter. 

c . c . ..r. A. Gilpin, Acting Chief Civilian Operati ons Officer. 
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L_s-c-,,,01:, 
sz/el 

Le .t cl•• pfration• oiYU .. par illte:ria i, aente 
••• ooapliHn'b au ataiatre ••• Atfa1:N■ etn.n&h'es la 
Re:,a,lique cm oap et a l 'hoannr cl'aoouaer oeption cl• la 
J ote U'\al• clu ler aoii1 par laquell• le •1a1■tre a ltien You­
lu cieuncler q_u 'u ooneeiller jvidique ■oi t ■la l la diap•1-
tion u 1 • Aas• iUee prorinoial• ch:a J'ord-XiYll atia 4e seoondar 
oe\te iu\1'1 ti a clan■ ... tl.ohN •n ati~re legielatin. 

/ //e, 

C0111pt , ... de la p:roo4cblre en Tigueur NlatiTe l la 
ooordination d.'aide etranpre~ le Cb.et a.ea 01uiratiou 01-.u .. 
par int6ri■ ••rait reoouainant au Xiniab-e d•• Attains etraa­
gere■ de lien Youl.oir aclreaaer la requite ea qu .. tion au Bl.t­
.reau d.e la ooordination 4con011ique, C&binet du P.reaier Kiniet.re, 
pour exuen et pour appro'batioa eYe'tu.411.le ea oonaultation &Teo 
le aini■t~re tnternae. 

Le Chet dea Op•r tien■ oiYil•• par interia aaiait eette 
ooouion pCM.U" :renOUYell•r au Winiatre d•• AttairN ft ndl~ 
l•• usuranoea de ea haute oonaideration. 

Son BzcellenN 
onaieu Aup■t• la\ik:..,Xalanda 

iatre ua Atfairea etran rea 
Gouvene■ent Central 
Leopolclvtlle. 

Le 21 Ao1lt 1963 

2..-, 
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') • Co:npleted 
0 -Ac'- j,:- w ledged 
□- N ::> Ac'.ion Required 

••••••o.o oooOOO H ;. 0 ., ♦ ... , ... . 

Le Ministere des ~faires trangeres 
de la Republique du Oongo presente ses compliments 
a ·onsieur le Chef des Operations Civiles de l'ONU 
a Leopoldville et a l'horineur de lui ~emander de 
bie:n vou.loir mettre a la disposition de l'Assemblee 
Provinciale ~u Nord-Kivu, un conseiller juridique 
afin de seconder cette in titution dans sea m~lti­
ples taches e.:n ma tie!'e legislative . Ce conseill~r, 
de pref erence, devra· etre de nationalitJ suisse. 

Le Mini s tere de s Affaires Etrangeres 
Monsieur le Chef des Opera tions Civiles 

de l'ONU a Leopoldville de son obligeance et il 
cette occasion pour lui renouveler les 
de sa haute cons idera tion • 
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R .0 U T I N G S L I P 

TO 

APPROVAL NOTE AND RETURN ' 

SEE ME, PLEASE YOUR COMMENTS 

YOUR SIGNATURE YOUR INFORMATION 

NOTE AND FILE FOR ACTION 
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OPERATION DES NATIONS UNIES ~ UNITED NATIONS OPERATION 
AU CONGO - IN THE CONGO 

A 

BOITE POSTALE 7248 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE: ONUC. LEOPOLDVll.LE 

Leopoldville, le 16 Aout 1963 

' a Bukavu 

DU 

OBJET 

Monsieur D. Hakim, Procureur d ' Etat a . i . 

Chef des Operations Civiles 

Demande de promotion . 

' Relativement a la demande de promotion formulee dans 
votre lettre du 14 Juillet 1963, il vous est rappele ce qui 
suit 

a) Votre grade statuaire est celui de Substitut du 
Procureur d ' tat (voir votre contrat); c ' est bien 
ace titre que vous avez ete nomme par Ordonnance 
du Chef de l ' Etat; 

b) Par mesure provisoire et pour les necessites du 
service, le Ministre de la Justice vous a affecte 
- temporairement - au poste de Procureur d ' Etat 
i Bukavu (voir article 19 de la loi sur l ' Organisa­
tion judiciaire) . 

c) L ' Ordonnance ministerielle du 2 Juillet 1963 vous 
designant pour remplir provisoirement cette fonction, 
ne peut avoir pour e-"'fet d ' abroger celle du 14 Juillet 
du Chef de l ' tat; 

d) Pour pouvoir beneficier d ' un reajustement de grade , 
il faut d ' abord une nouvelle Ordonnance du Chef de 
l ' Etat vous nommant a un grade super ieur . 
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OPERATION DES NATIONS UNIES (~\ UNITED NATIONS OPERATION 
AU CONGO W IN THE CONGO 

A: 

DU: 

OBJET: 

BOITE POSTALE 7248 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE: ONUC. LEOPOLDVIl.LE 

le 16 ao Ot 1963 

Monsieur A. C. Gilpin, Chef a . i . des Operations Civiles 

Conseiller Juri dique Pri~cipal 

Projet de reponse a Monsieur 0. Hakim 

1. Suite a notre conversation de ce matin, vous est 
soumis en annexe le projet de reponse a . fa i re a la lettre 
du 14 juillet 1963 de Monsieur D. Hak im relativement a sa 
demande de promotion. 

2. Comrn e vous aurez 1 1 occasion de le constater, 
ce projet de reponse est base tant sur le contrat de 
M. Hakim avec l'ONU que s ur les dispositions de la loi 
sur 1 1 organi sation judic i aire. 

C 

AUG1 1963 

AL.LUl"-' 

Ja.G·t ...... 
0 . 

,.) 

r 
C 0 d 
L 1- P:..-.. 1 \. ~ 

r 1. '\ , Act " , :. e 
'ii/u.1\ r s ... - ---

• 
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relativemen a 
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Luluabo1ri le I4- juillet I,63 . 

::~or:·eur S . :-c'.Ji' A~:ned,C~wf es Operaticms Civiles e l'OrTOC,Leonol ville . 

De :D.TTaci:n,Proc·1reur ·''':tut p!:es c,u Tribunal e Pre;1ic'c Instance\ lru·avu. 

S 1bsi j_aire ent :- ma lettre u I4- ecembre I962 vous tr:1 ... 1s ise 2.r 
'r. ". okinopou OS et ::nc r~n~rant ' vot:..c lettrG u 2(1 c ecelJJ.l.H·e ~,- '1 ..., n° ':!iv . 

s/r-'f. 7 /62 ,ayant trii' ,f-'1S le cRclre 'e 'T!On eng .gement par l ' Crc2.uisati n 
ce s 'T tions P'lie s c. une ro·no4 i0n, j ' " i J_ 'l.onneur c~e vous fai::e sa.vo-Lr aue 
l'arrAt• ~in:st6rie 1 d ' Org~nisation Ju ic~aire ri 0 42 eu ~u.:.:1et I963, . ' a 

esign~ e pou::..' assurer lc :,..,~,ction du "'rocu_•eu. c 'Ete..t a • .:. .' 3ulrnvu . 
T •, ' t A J , 1 , ,... J' I ' -, _,. • ,J • , espe::.:e que ce· a.:-2( ~0,promu cue con1ormeaC1h . __ a ,~gis ... ac.ton en 

vigueur et pu'.):::. iS u.U 1:oniteL 1, 0onr,oluis ( J OU-"'~1al ff: .. ciel e la .. fpu·1 · qu0 
u ,ongo) sero. .,,...r:se en cons.:.r' ~:.,at ion ·)ar l 'Or ·anisa ti n en vu c' ' une fu,·ur 

-.JI'O aOtisn. 
7 · 1 ' '' l C 4'I .eu __ ez ~ r er, .r._e ~e~ 

•~ute consicterRti~n~ -

JUL 2 2 1963 

AC \ 
rTo: cit~ ... 1 .. ~····· 

1 . .. . .. \ 
~ ... ········ .......... ·········" 
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OPERATION DES NATIONS UNIES (~) UNITED NATIONS OPERATION 
AU CONGO W IN THE CONGO 

BOITE POSTALE 7246 
LEOPOLDVILLE 

REPUBUQUE DU CONGO 
CABLE: ONUC. LEOPOLDVILLE 

COlTFIDENTIAL / ~ 13 August 1963 

TO: Mr. A.CJilpin, Acting Chief of Civilian Operations 

FROM: Gualtiero Fulcheri, Deputy Chief of Civilian Personnel 

SUBJECT: Judicature 

1.- Thank you for passing on to us ?fir. S. Laurent• a memorandum of 
22 July 1963 relating to the points raised in our memorandum of 11 July 
1963 to Mr. S. Habib Ahmed. 

2. It is unfortunate that Mr. Laurent felt the intention of this 
memorandum was to criticize the manner in which he is discharging his 
responsibilities. It was not. Rather, the memorandum was intended to 
act as a basis for discussion and, accordingly, summarized the position 
of various matters. I am sorry if the candid WEcy" in which it was worded 
disturbed Mr. Laurent. 

3. I would suggest that there is an urgent need to sit down to­
gether and discuss in a frank atmosphere existing misunderstandings, and 
to find solutions for pending matters. To this end, I again suggest that 
a meeting be called with Mr. Laurent, Mr. Mehirsi and yourself at the 
first opportunity. For our part, we should like to discuss the following: 

(a) Recruitment 

(b) New arrivals - briefing and procedure 

(c) Leave of magistrates and related procedures 

(d) Sick leave 

(e) Lines of communication 

(f) Movement of magistrates between Leopoldville and the Provinces 

4. MEcy" I please be advised when such a meeting might be convened. 



Jo-D-3 
OPERATION DES NATIONS UNIES (.\ UNITED NATIONS OPERATION 

AU CONGO ~ IN THE CONGO 

BOITE POSTALE 7248 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE: ONUC. LEOPOLDVll.LE 

Le 13 " 1963 Aout 

AU Chef des Operations Civiles 

DU . Conseiller Juridique Principal . 
OBJET . Statut de -recrutem.ent de l ' ex12ert Henri Fays . . 

f _ Monsieur Henri Fays a ete propos, au Ministere 
de la Justice au titre de juge de premiere instance, et 
accepte comme tel . 

~ - Il convient de rappel er ici que ri10nsieur Fays 
peut etre affecte au poste de ju e-president d ' un tribunal 
de district, grade qui ~quivaut a celui de juge de tribunal 

' . -~ 
de premiere instance . 

AUG14 1963 

ACTlON 
1° _ i=f' :i.,10 

3 ······ .... ·······················•·" 
0- Ac·io l C,.;mple'. . d 

• 0 -_J.. 1rn'iwle,': ed 
~ N O Actio .. 'l Required 
N 1:'.'S ... -~ ... :. ... 

cc: Mr . le Chef du Personnel Civil 

/ 



INDICATE 
PRlORITY 

NR 

(Address es) 

UNITED NATIONS - NATIONS UNIES ~ 
L T F S V C FF FF F S S S S S X PRIORITE is strictly limited. I,....---~,-,---~,-~,---~, --------,,---,--1-----,-1-1 Priorite Nations t-raffic 

Service Routine I Priority NATIONS 

ONUC 
LULUABOURG 

PRIORITY 

(TEXT & SIGNATURE) insert prefix &/or number as required USE DOUBLE SPACING. 

T.O.R. 

T.O.D. 

VAL.DES FROM GILPIN. 

PLEASE CONVEY FOLLO\aNG MESSAGE TO PROCURE QUOTE DE VERSAVEL A 

PROCURE DE SEHEUT STOP POURRIEZ-VOUS EMPECHER DEPART DE KAMBALA 

ANDRE El' WAHTETE DAVID QUI DEVRAIENT PARTIR DEMAIN MATIN 14 

COURANT POUR KAMBOTE STOP SOIR STOP LES PREVENIR AINSI QUE 

DOMBI CELESTIN DE NE PAS QUI TTER LULUABOURG AVANT MON REI'OUR 

PREVU POUR CE JEUDI STOP MERCI VERSAVEL FULLSTOP UNQUOTE 

BY: 

(Cable sent 13/8 at 6. 20 p.m. ) 

Drafted by : Signed: A.C.Gilpin 

Authorized 

D a t e 13 Aug 1963 
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le 12 oOt 1963 

A: on i ur G. fulcheri. Chef adjoint du Bureau 
du Personnel 

OU: Con eiller Juridique Principal 

OBJET: Cong ieurs Sad Takla et O. Hakim 

1. 0 r~ception des t~l~gramn s de ~essieur Takla, 
juge-pr s id nt du tribunal de di trict d'Alb rtville, et 
o. Hakim, pr cur ur d'Etat .i, a Ouk vu, reel mant, le 
premi r l'autori ation de voyager L~opoldville, l econd 

on cong~ annu 1, le Con iller Juridique Principals • t 
empr s~ d ' en fair la transmi ion, pour d ci ion, 
Mon i ur le Pre ident d la Cour d'Appel et u Procureur 
G n rel qui ont le eul habilit6s ~ accorder et ls 
autori ations de d pl cement et l cong~ annuel 
et magistrat, le Cons iller Juridique n•interv n nt que 
pour le odalit s d ' application du r ~gim de congAs t 
des d6plaeements fix~ dan le r glements de l ' ONU . 

2. ~onsieur le Procureur General a informa. ce m tin; 
le Con eiller Juridique Principal, avoir refuse, quant 
pr s nt, son cong~ nnuel au 4a gistrat Hakim, pour la r ion 
qu ce derni r a 6t~ design, il ya~ peine huit jour, 
pour diriger le Parqu t de 8ukavu n remplacement du 
Magi trat Rouchdy a ppele a d ' autree fonctions. et qu 'il lui 
faut d'abord e familiari er av cl s affaire et la marche 
de cet import nt service judiciaire. 

J. onsieur l Pr~sident d 
encore fit parv nir au Con ill 

a r~ponee I la demande formul e 
du t l~gramme lui et exp~diee 

l Cour d'Appel n •a pas 
r Juridique Principal 
p r le jug Takla. Copie 
pou:r rapp l. 

cc: Chef des Op6rations ~ V 
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CIV.OPs./1017/6; 

Confid tial 

01 • J. Schoellkopf, Chief, Civilian Personnel 

: A. C. Gil in, ting Chie£9 Civilian 

ubjectt t 

I attach co~ or orand dated 6 Au st£ • Sejour 

Laurent, r uestin his r cl ssific tion r P- /v to P-6/II, in 

view ot bis incre ed r a o sibilitiea sine he rincipaJ. 

Adrl r tor Judioi~ in 1963. 

I un st d that ost of our princi al visers occupy posts 

or or P-7 • d I support • Laure t • s r ueat for pro otion. 

Ho ev r, 1no a pro otion of two grade is unusual in practice, 

I ould s t r referre to York for a decision 

in he li tor on ibili ies and qualitica.tiona. 

CCI r. rge (with att.) 
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OPERATION DES NATIONS UNIES ~ UNITED NATIONS OPERATION 

AU CONGO b IN THE CONGO 

A: 

OU: 

OBJET: 

BOITE POST ALE 7248 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE: ONUC. LEOPOLDVILLE 

l e 6 ao Ot 19 63 

Monsieur le Chef des Operations 

Conseil l er Juridique Principal _t...,._,,~~ _ __,__~ 

Reajustement de grade 

1. A la date du 2 mai 1963, Monsieur S. Habib Ahmed 
fit part, par circulaire, a taus les Chefs de Section de 
l'ONUC de la nomin a tion de M. Se jour Laurent comme 
Senior Consultant et Conseiller Juridique Principal pour 
la ~agistrature, ch arge a ce titre de la liaison entre le 
Ministers de l a Justice et l' ON UC. 

2. A l a meme date, le nouveau Senior Consultant et 
Conse i ller Juridique Pr in cipal prit service. 

3. Le 2 ao t 1963 marque le troisieme rnois de service 
d~ nouveau Senior Consultant et Conseiller Juridique 
(rincipal. 

4. A cette occasion, Monsieur le Chef des Operations 
Civiles est prie de bien vouloir reajuster le statut du 
nouveau Senior Consultant et Conseiller J uridique Principal, 
et le faire passer au grade prevu au Projet : Judicia l 
Officers, n2 39-50- 03 , lequel grade correspond au Level P- 6/II . 

AUG 71963 
T1 . 

- -- .J:~ 
l _e~~.. 'D 

.-,\•.-,•.~· .. 
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Action To, ............................. ~•··· ... ,, ........ .. 

Flle N.o. 

Le 9 

of Civilian Personnel 
Oonseiller Juridiqu Principal 

I ~L~~:u...~~~-=--au,;~~~~~~.ua=-=~~:JA.t.~~~,t,.¥. 

~ l - rooeption d la cirou.laire du 9 Juillet 1963, 
" , ' une enquete et ouver en vu:e a obte ir des ren ei ements 

precis sur l ' obj ten m rge . 

2 - Des que tous l renseigl'!e ent lui par.v.i.endront, 
le Conseiller Jurtdique, Principal se fera le de~ ir de lea tra.n 
mettre a la Section du l'er onn 1 Civil de l ' 0NUO. #,'• 

• 



• 
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OPERATION DES NATIONS UNIES ' UNITED NATIONS OPERATION 
AU CONGO - IN THE CONGO 

DU 

OBJET 

BOITE POSTALE 7248 
LEOPOLDVILLE 

REPUBLIQUE DU CONGO 
CABLE: ONUC. LEOPOLDVILLE 

Le 8 Aout 1963 

: Monsieur le Ch0es Op1hations Ci viles 

Conseiller Juridique Principal, 

Erreur da.ns l ' expedition d ' un pli. 

,'xt 3 . 

1 - Ila ete expedie~, via le bureau postal de l ' ONUC , 
un pli avec la mention "URGENT" a:::. l ' adresse de : Mr . s , Laurent , 
Senior Consultant , Judiciary. 

2 - Regu le Vendredi 9 Aout a 121 5heures, le pli 
a eta trouve vide, l'expediteur aya.nt sans doute omis d'y placer 
la note destinee a Mr . Laurent . 

3 - Avis de l' erreur est donne en vue de reparation 
eventuelle . 

cc: Miss Nancy A. Gray , Chef du P~rsonnel Civil 
Mr . le Chef du Service de Transport 
Mr. le Chef du Service "AccomBdation" 
.r. le he e la e ion conomique e·t e oordination 
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